
Demande de décision préjudicielle présentée par le Tribunalul București (Roumanie) le 3 juin 2022 — 
VS, TU, RW/Ryanair DAC
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Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Tribunalul București

Parties dans la procédure au principal

Parties requérantes: VS, TU, RW

Partie défenderesse: Ryanair DAC

Question préjudicielle

L’article 4, paragraphe 3, du règlement (CE) no 261/2004 du Parlement européen et du Conseil, du 11 février 2004, 
établissant des règles communes en matière d’indemnisation et d’assistance des passagers en cas de refus d’embarquement et 
d’annulation ou de retard important d’un vol, et abrogeant le règlement (CEE) no 295/91 (1) doit-il être interprété en ce sens 
que les personnes qui voyagent avec une personne refusée à l’embarquement et qui, même si elles n’ont pas elles-mêmes été 
refusées à l’embarquement, ne souhaitent plus ou ne sont plus intéressées à voyager sans la personne refusée à 
l’embarquement, bénéficient également de l’indemnisation prévue à l’article 7 dudit règlement, lu en combinaison avec ledit 
article 4, paragraphe 3 [?] 

(1) JO 2004, L 46, p. 1.

Demande de décision préjudicielle présentée par le Tribunalul Satu Mare (Roumanie) le 10 juin 
2022 — Nord Vest Pro Sani Pro SRL/Administrația Județeană a Finanțelor Publice Satu Mare, Direcția 

Generală Regională a Finanțelor Publice Cluj-Napoca

(Affaire C-387/22)

(2022/C 368/23)

Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Tribunalul Satu Mare

Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: Nord Vest Pro Sani Pro SRL

Partie défenderesse: Administrația Județeană a Finanțelor Publice Satu Mare, Direcția Generală Regională a Finanțelor Publice 
Cluj-Napoca

Question préjudicielle

Les dispositions [du droit de l’Union] susmentionnées peuvent-elles être interprétées en ce sens qu’elles s’opposent à une 
situation juridique telle que celle de l’espèce, dans laquelle le législateur roumain peut réserver un traitement fiscal différent 
aux entreprises roumaines exerçant des activités lucratives sur le territoire de la Roumanie [et à celles qui exercent ces 
activités] sur le territoire d’autres États [membres de l’Union], de sorte que la société requérante, qui a fourni des services 
principalement sur le territoire de l’Autriche et de l’Allemagne, ne bénéficie pas des exonérations fiscales dont bénéficient 
d’autres sociétés du secteur de la construction exerçant leur activité sur le territoire de la Roumanie [?] 

26.9.2022 FR Journal officiel de l'Union européenne C 368/15


	Affaire C-362/22: Demande de décision préjudicielle présentée par le Tribunalul București (Roumanie) le 3 juin 2022 — VS, TU, RW/Ryanair DAC
	Affaire C-387/22: Demande de décision préjudicielle présentée par le Tribunalul Satu Mare (Roumanie) le 10 juin 2022 — Nord Vest Pro Sani Pro SRL/Administrația Județeană a Finanțelor Publice Satu Mare, Direcția Generală Regională a Finanțelor Publice Cluj-Napoca

